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FISCALITÉ DES ENTREPRISES

Ê Le rôle de l’Etat 

Ê On ne peut pas avoir une société dans 
laquelle l’Etat est le plus grand 
employeur. C’est aux entreprises de 
créer de l’emploi.

Ê La fiscalité des entreprises doit se 
concevoir au pluriel : évasion, 
optimisation, charges sur la paie, IS, 
…

Ê Les difficultés des entreprises

Ê Les entreprises paient trop d’impôt en 
France. Un taux de 31% est trop 
élevé, notamment au regard des 
autres pays (ex : USA). Soyons plus 
compétitifs.

Ê A cause de l’impôt, les entreprises ne 
peuvent pas se développer, et ne 
peuvent donc pas recruter. 

Ê Les inégalités entre les entreprises

Ê Il existe certes des taux différents 
selon la taille des entreprises, mais les 
stratégies d’évasions fiscales 
permettent aux plus grosses 
entreprises d’échapper à la fiscalité. 
Les plus petites quant à elles, n’ont 
pas les moyens d’optimiser. Et les 
moyennes entreprises sont celles qui 
paient le plus.

Ê L’absence d’harmonisation fiscale en 
Europe permet aux acteurs les plus 
puissants d’échapper à l’impôt.

Ê Agir au niveau supranational
Ê Les politiques publiques doivent sortir du seul cadre national. Toutefois, l’Europe n’est 

pas nécessairement assez juste et légitime.
Ê L’Europe n’est pas capable de taxer les GAFA. Il faut développer / s’appuyer sur les 

intérêts communs et la signature de conventions internationales, sinon la France restera 
faible. 

Ê Il faudrait, a minima, un traité européen.
Ê Au niveau de l’OCDE ou de l’Europe, il faut répartir les impôts des multinationales au 

prorata de leurs emplois sur chaque territoire.
Ê Inciter au développement productif

Ê La fiscalité doit aider à réorienter le bénéfice vers les forces productives et le
réinvestissement.

Ê Il faut réduire l’imposition sur les biens productifs (les outils de production).
Ê Il faut adapter la fiscalité à la création effective d’emplois.
Ê Dans la répartition du bénéfice, il faut imposer les dividendes pour réorienter les

bénéfices vers les forces productives et l’investissement (l’existant n’est pas suffisant).
Ê Autres idées

Ê Les deux premières années de création d’entreprise devraient être exonérées, avec des 
paliers.

Ê Il faut améliorer la progressivité de l’impôt des entreprises pour aider les plus petites 
entreprises à rentrer sur le marché. [NDLR : nette absence de consensus sur ce point]

Ê Il faut définir un ratio charge / salaire.
Ê Il faut durcir la législation sur les délais de paiement.
Ê Il faut supprimer la baisse des charges au-delà de 1,7 SMIG.

Ê Question 
Ê Il serait intéressant d’évaluer le CICE : combien de milliards a coûté le dispositif pour 

combien d’emplois ? Des études disent que c’est 300 à 400 000€ dépensés pour un 
emploi. Comment justifier un tel coût ?
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